
Initiatives ministérielles

Qu'a fait l'agent principal des finances du Canada? Il a aug-
menté les dépenses publiques de 3,3 milliards de dollars et il
compte sur des revenus accrus, les impôts, pour combler la
différence au chapitre des dépenses, soit exactement le contraire
de ce que les Canadiens ont demandé. S'il n'avait pas l'intention
d'écouter ce que disaient les Canadiens, pourquoi alors se livrer
à cette comédie d'audiences bidon et dépenser de l'argent à cette
fin?

Qui étaient ces Canadiens qui se sont prononcés contre une
augmentation des dépenses et des impôts? C'étaient des Cana-
diens ordinaires qui sont venus assister aux audiences tenues
d'un bout à l'autre du pays. C'étaient des chefs de petites entre-
prises et des dirigeants de grandes sociétés. C'étaient des orga-
nismes comme le Board of Trade de Vancouver, la Chambre de
commerce de la Colombie-Britannique, le Fraser Institute et la
Fédération des contribuables canadiens. C'étaient des publica-
tions comme le Maclean's, le Sun de Vancouver, le Globe and
Mail de Toronto et le Financial Post. C'étaient des économistes
et des experts financiers de partout au Canada.

Un député ministériel s'est même senti obligé d'intervenir
pour défendre ses électeurs en faisant remarquer au ministre des
Finances que s'il avait vraiment entendu des Canadiens dire
qu'ils feraient bon accueil à des augmentations d'impôt, comme
il le prétendait, ce n'était pas dans sa circonscription qu'il avait
entendu pareille chose.

Si les prêteurs se tournaient maintenant vers le premier diri-
geant du gouvernement, le premier ministre, qu'y verraient-ils
en matière d'assurance, de volonté et de compétence pour sortir
le pays de sa crise financière? Ils verraient un ancien ministre des
finances qui a fait augmenter la dette de notre pays de 60 p. 100
durant les deux exercices où il a exercé ses fonctions.

Durant la semaine qui a suivi la publication des chiffres
concernant le budget 1994-1995, le premier ministre a fait une
tournée nationale pour vendre aux Canadiens son programme de
dépenses. Au cours d'une entrevue à Calgary pendant laquelle il
était très évident que le programme n'était pas bien reçu, le
premier ministre a rétorqué qu'il ne s'agissait pas d'un budget
conservateur, réformiste ou néo-démocrate, mais d'un budget
libéral. Cela ne fait pas l'ombre d'un doute. Le Parti libéral a
toujours eu comme ligne de conduite de taxer et de dépenser. Il
n'y a certainement pas dérogé en l'occurrence. Il convient de se
demander si cela peut fonctionner. La réponse est un non catégo-
rique. Le problème maintenant, c'est de faire comprendre cela
aux grands bonzes du gouvernement.
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Supposons un instant qu'ils soient tous les deux de simples
mortels comme le reste d'entre nous. Supposons qu'ils aient une
hypothèque sur leur maison, un prêt-auto, des enfants qui vont
au collège et qui ont besoin d'une aide financière, un chèque de
paie dont le montant diminue sans cesse et un avenir offrant très
peu de sécurité économique. Peuvent-ils honnêtement dire que
s'ils étaient dans cette situation, ils seraient en faveur d'une
hausse des impôts qui les a saignés à blanc eux et leur famille et
qui leur a enlevé tout espoir pour l'avenir? Je ne le crois pas.

Le ministre des Finances administrerait-il une entreprise cri-
blée de dettes et obligée de verser des paiements d'intérêt élevés
comme le Canada actuellement en perpétuant l'inefficacité et le
chevauchement des tâches dans cette entreprise, en payant diffé-
rents services plus cher que cela n'est nécessaire et en amenant
l'entreprise à étendre ses activités dans des domaines qui l'obli-
geront à s'endetter davantage sans que ses recettes s'en trouvent
accrues ou que le problème général de sa dette diminue? C'est
peu probable.

Pourquoi alors propose-t-il pareille solution pour résoudre
les problèmes identiques de notre pays et pourquoi demande-t-il
aux contribuables canadiens, par l'entremise de leurs représen-
tants élus, de permettre la mise en oeuvre de ce grand plan de
dépenses en autorisant un premier emprunt?

Expliquer les raisons de la dette de notre pays n'a rien de
mystérieux; ce n'est pas comme essayer de percer le secret de la
Caramilk. C'est un problème très simple à résoudre pour quicon-
que s'en donne la peine.

Les Canadiens s'intéressent à deux problèmes: le chômage et
la dette. Pour régler ces problèmes, nous devons déterminer si
l'un est à l'origine de l'autre et, dans l'affirmative, lequel élimi-
ner pour résoudre l'autre.

Si le gouvernement contractait une dette supplémentaire suffi-
sante pour redonner du travail à chacun au Canada, cela régle-
rait-il le problème de la dette? Bien sûr que non! Si le pays
arrivait à éliminer sa dette qui est en train d'engloutir l'argent
des contribuables et qui va encore en dévorer davantage, cela
redonnerait-il du travail aux gens? Avant de répondre à cette
question, regardons un peu le problème du chômage et les raisons
qui ont fait que la situation est si mauvaise.

Plus la dette nationale grossissait, plus son appétit devenait
grand et plus elle engloutissait l'argent des contribuables. Quand
les impôts augmentent, le revenu disponible des Canadiens dimi-
nue, ce qui fait qu'ils ont moins d'argent à dépenser pour l'achat
de biens et de services canadiens. Parallèlement, quand les im-
pôts des compagnies canadiennes augmentent, cela se répercute
sur le prix de leurs produits. Ce qui fait que les Canadiens
peuvent encore moins se permettre d'acheter leurs produits et
que ces compagnies ont encore plus de mal à faire concurrence à
leur partenaires commerciaux sur le marché international.

Résultat, ces compagnies doivent supprimer la partie de leurs
opérations qui n'est pas rentable et rationaliser l'autre, ce qui a
conduit à la mise à pied d'un grand nombre de travailleurs
canadiens.

La solution est alors de réduire l'appétit manifesté par le
gouvernement envers l'argent des contribuables en réduisant les
dépenses, en équilibrant le budget et en travaillant à une réduc-
tion des impôts dans ce pays. Avec cette solution, les Canadiens
auront un revenu disponible plus important pour acheter des
biens et des services canadiens, le coût de ces biens et de ces
services baissera et les compagnies canadiennes deviendront
plus concurrentielles par rapport à leurs partenaires commer-
ciaux sur le marché international.

C'est logique: si elles parviennent à vendre davantage de
produits avec profit, les sociétés canadiennes vont se développer

DÉBATS DES COMMUNES2680 23 mars 1994


